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DECRET N' 2007-438 DU 02 oCTOBRE 2007

portant attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de 1'Economie, de

la Prospective, du DéveloPPement

et de l'Evaluation de l'Action Publique

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

ta toi n'90-032 du 11 décembre 1990, portant Constitution de [a
Répubtique du Bénin ;

la proctamation te 29 mars 2006 des résultats définitifs de t'étection
présidentiette du 19 mars 2006 ;

Le décret n'2007-300 du 17 juin 2007, portant composition du

Gouvernement et te décret n" 2007-368 du 03 août 2007 qui t'a
modifié;

le décret n"2006-268 du 14 juin 2006 fixant la structure type des

ministères ;

te décret n' 2006'616 du 23 novembre 2006 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère de Dévetoppement, de

['Economie et des Finances ;

proposition du Ministre d'Etat Chargé de ['Economie, de [a
Prospective, du Dévetoppement et de ['Evatuation de ['Action
Pubtique ;

Conseit des Ministres entendu en sa séance du 30 août 2007 ;

a
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TITRE I : DES MISSIONS ET ATTRIBUTIONS DU MIN|STERE

Article 1" : Le Ministère de ['Economie, de ta Prospective, du Développement et de

['Evaluation de l'Action Pubtique a pour missions d'impulser et de pitoter te

dévetoppement économique et social, de proposer et de mettre en æuvre ta potitique

économique du Gouvernement et d'assurer te suivi et t'évaLuation de ['ensembte des

potitiques pubtiques.

A ce titre, i[ est chargé :

. d'étaborer et de suivre [a mise en ceuvre de ta potitique économique;

. d'animer ta réftexion stratégique, d'élaborer [es potitiques et stratégies de

dévetoppement nationat, de suivre leur mise en æuvre et d'assurer leur

évaluation;

. de rendre compte périodiquement au Président de ta Répubtique et de pubtier

les résultats des évaluations des politiques publiques mises en æuvre ;

. d'étaborer les programmes de réforme économique et de coordonner leur

exécution;

. de centratiser et de coordonner toutes les actions visant à assurer ta bonne

exécution des potitiques macroéconomiques et structurettes ;

. de centratiser et de promouvoir les projets de déveLoppement intégrateurs;

. d'étaborer les stratégies de promotion du dévetoppement régionat et local ;

. d'assurer [a mise en æuvre au niveau national des stratégies de dévetoppement

internationales et régionates, notamment dans [e cadre du Nouveau Partenariat

pour [e Dévetoppement Economique de I'Afrique (NEPAD), de t'Union

Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et de [a Communauté

Economique des Etats de l'Afrique de ['Ouest (CEDEAO) ;

. de coordonner [a production statistique ;
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de promouvoir un environnement économique favorabte au dévetoppement de

['activité des entreprises et de I'investissement privé ;

de rechercher les ressources extérieures pour le financement des appuis

budgétaires et des programmes de dévetoppement en rapport avec Le ministère

chargé des finances, [e ministère chargé des affaires étrangères et les

ministères sectoriels concernés ;

de suivre ['exécution des conventions et des accords de financement avec les

partenaires extérieurs ;

de préparer et de conduire, en cottaboration avec [es structures concernées,

les programmes de suivi, de restructuration ou de privatisation des entreprises

semi-pubtiques ou publiques, de même que [es programmes de promotion des

investissements privés ;

d'assurer [e suivi de toutes tes questions relatives à ta potitique de

développement, à la potitique de financement du dévetoppement ainsi qu'à [a

potitique économique de t'Etat.

o

Article 2 : Le Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du

Dévetoppement et de l'Evatuation de t'Action Pubtique est t'ordonnateur du budget

du Ministère.

Article 3 : Le Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du

O Dévetoppement et de t'Evatuation de l'Action Pubtique est l'ordonnateur national du

Fonds Européen de Dévetoppement (FED). A ce titre, il. est chargé :

. de [a coordination, de ta programmation, du suivi régulier et des revues

annuelles, à mi-parcours et finates de [a mise en æuvre de [a coopération en

matière d'aide au dévetoppement ainsi que de [a coordination avec les

donateurs;

. de [a préparation, de [a présentation et de l'instruction des programmes et

projets en étroite collaboration avec [a Commission de ['Union Européenne.

Les autres attributions de l'ordonnateur national du FED, teiles que définies à

l'articte 35 de l'Accord de Partenariat ACP-UE (édition révisée 2005) sont assumées

par [e Ministre chargé des Finances, ordonnateur nationat détégué du FED.
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TITRE ll : DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DU M|NISTERE

Article 4: Le Ministère de l'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

['Evatuation de t'Action Pubtique comprend :

. un Cabinet ;

. des structures directement rattachées au Ministre d'Etat ;

. un Secrétariat Général ;

. des Directions Centrales ;

. des Directions Techniques ;

. des organismes et étabtissements sous tutette,

CHAPITRE 1 : DU CABINET DU MINISTRE D'ETAT

Article 5 : Le Cabinet du Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a prospective, du

Développement et de l'Evatuation de t'Action Pubtique comprend :

r le Directeur de Cabinet ;

. te Directeur Adjoint de Cabinet ;

. les Chargés de mission ;

. [es Conseitlers Techniques ;

. I'Assistant du Ministre d'Etat ;

, [e Chef du Secrétariat Particulier ;

. l'Aide de Camp du Ministre d'Etat ;

. l'Attaché de Cabinet ;

. [e Chef de ta Cettute de communication.

SECTION 1 : DU DIRECTEUR DE CABINET ET DE SON ADJOINT

Article 6: Le Directeur de Cabinet est chargé, sous l'autorité directe du Ministre

d'Etat, de coordonner les activités du Cabinet. Tous les autres membres du Cabinet

relèvent de lui et lui rendent compte de teurs activités. Le Directeur de Cabinet

assiste [e Ministre d'Etat dans [a mise en æuvre des orientations stratégiques du

Ministère et dans les re[ations avec les Cabinets des autres Ministres et des Présidents

o
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des lnstitutions, ll est garant de ['apptication des normes de bonne gouvernance au

sein du Ministère. Le Directeur de Cabinet est secondé par un Directeur Adjoint de

Cabinet. Ce dernier [e remptace en cas d'absence ou d'empêchement.

Article 7 : Le Directeur de Cabinet est nommé par décret pris en Conseil des Ministres

parmi les cadres de ta catégorie A échel.te 1 de ta fonction publ.ique ayant accompti au

moins quinze (15) ans de service ou parmi tous autres cadres supérieurs de niveau

équivalent en dehors de l'Administration pubtique. Le Directeur Adjoint de Cabinet

est nommé dans tes mêmes conditions.

SECTION 2 : DES CHARGES DE MISSION

Article 8: Les Chargés de mission, au nombre de deux (02) au maximum, exécutent

O les fonctions et missions que teur confie te Ministre d'Etat.

Articte 9: Les Chargés de mission sont nommés par décret pris en Conseil des

Ministres parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de ta fonction pubtique ayant

accompli au moins dix (10) ans de service ou parmi tous autres cadres supérieurs de

niveau équivatent en dehors de ['Administration publique.

SECTION 3 : DES CONSEILLERS TECHNIQUES

Article 10 : Les Conseitlers Techniques au nombre de sept (7) au maximum, dont un

Conseitler Technique Juridique, sont chargés, chacun dans son domaine de

compétence, d'émettre des avis sur les dossiers qui leur sont affectés par te Ministre

a d'Etat Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de l'Evatuation

de l'Action Pubtique ou par [e Directeur de Cabinet. I[s peuvent également conduire

des travaux de commissions techniques que [e Ministre d'Etat décide de leur confier.

Article 11 : Les Conseitters Techniques sont nommés par décret pris en Conseit des

Ministres parmi les cadres de ta catégorie A échette 1 de ta fonction pubtique ayant

accompti au moins dix (10) ans de service ou parmi tous autres cadres supérieurs de

niveau équivalent en dehors de l'Administration pubtique.

SECTION 4 : DE L'ASSISTANT DU MINISTRE D'ETAT

Artictel2; L'Assistant du Ministre d'Etat exécute les fonctions et missions que lui

confie te Ministre d'Etat. ll. est nommé par Arrêté du Ministre d'Etat parmi les cadres
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de la catégorie A écheLte 1 de ta Fonction pubtique ou parmi tes cadres de niveau

équivalent en dehors de t'Administration pubtique.

SECTION 5 : DU SECRETARIAT PARTICULIER

Article 13 : Le Secrétariat Particutier a pour tâches :

. [a saisie, [a mise en forme, l'en registrement, l'expédition et [a conservation du

courrier confidentiel du Ministre d'Etat à l'arrivée et au départ ;

. [a gestion de l'agenda du Ministre d'Etat ;

. l'exécution de toutes autres tâches qui lui sont confiées par te Ministre d,Etat.

Article 14: Le Secrétariat Particutier du Ministre d'Etat est dirigé par te Chef du

O Secrétariat Particulier, qui a rang de Chef de Service. Cetui-ci est nommé par arrêté

du Ministre d'Etat, Chargé de l'Economie, de [a Prospective, du Développement et de

['Evatuation de t'Action Publique.

SECTION 6 : DE L'ATTACHE DE CABINET

o

Article 15 : L'Attaché de Cabinet est chargé, sous l'autorité du Ministre d'Etat :

. de rédiger [a correspondance privée du Ministre d'Etat ;

. de gérer, en liaison avec te Chef du Secrétariat Particutier, t'agenda du

Ministre d'Etat ;

. d'organiser tes audiences et [e protocote du Ministre d'Etat ;

, de préparer, en liaison avec [e Directeur des Ressources Financières et du

Matériet, [es missions et voyages du Ministre d'Etat ;

. de veitter aux relations pubtiques du Ministre d'Etat ;

. d'exécuter toutes les autres tâches à tui confiées par le Ministre d'Etat.

ll est nommé par arrêté du Ministre d'Etat, Chargé de t'Economie, de [a prospective,

du Dévetoppement et de ['Evaluation de t'Action Pubtique.

CHAPITRE ll: DES STRUCTURES DIRECTEMENT RATTACHEES AU MINISTRE D'ETAT

Article 16 : Les structures rattachées directement au Mini

['lnspection Générale du Ministère (lGM) ;

stre d'Etat sont :
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le Bureau d'Evaluation de l'Action Publique (BEAP) ;

la Cettute de Suivi des Programmes de Réformes Economiques et Structurettes

(CSPRES) ;

le Secrétariat Permanent de [a Commission Technique de Dénationatisation

(sP/cTD) ;

ta CetLuLe de Coordination de t'Aide au Dévetoppement (CCAD) ;

ta Cettul.e de Communication.

SECTION I : DE L'INSPECTION GENERALE DU MINISTERE

Article 17 : L'lnspection Générate du Ministère a une mission permanente de

vérification et de contrôte de [a gestion administrative, financière et technique du

Ministère.

A ce titre, ['lnspecteur Générat du Ministère, sous t'autorité directe du Ministre

d'Etat, est chargé :

. de vérifier et de contrôter, par des inspections régulières, [a bonne exécution

des missions assignées aux directions, entreprises pubtiques et organismes sous

tutette du Ministère, en conformité avec les textes en vigueur ;

. de veiller, en collaboration avec [a Direction de [a Programmation et de [a

Prospective, à t'évatuation périodique des activités, à ['amétioration de

l'organisation et du fonctionnement du Ministère et des organismes sous

tutetle, afin d'optimiser les résultats;

r de mener, à [a demande du Ministre d'Etat, toutes études et enquêtes ;

. d'assurer des audits organisationnel, technique et financier des structures du

Ministère et des organismes sous tutelle ;

. d'exécuter des missions particutières à lui confiées par [e Ministre d'Etat.

SECTION 2 : DU BUREAU D'EVALUATION DE L'ACTION PUBLI QUE

Article 18 : Le Bureau d'Evatuation de t'Action Pubtique est chargé :

. de veiller à [a cohérence des objectifs, des stratégies et des politiques

pubtiques avec les moyens humains, juridiques, administratifs et financiers mis

en ptace ;

o

o
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d'apprécier [a mise en @uvre de l'action pubtique et d'appréhender les

impacts finaux des politiques publiques;

de rendre compte régutièrement au Ministre d'Etat des résuttats des stratégies

et politiques publiques mises en æuvre par l'administration centrale, les

services déconcentrés et [es cotlectivités locates ;

de veiller à ta qual.ité et à ta transparence du débat pubtic sur les potitiques

pubtiques;

d'étaborer des rapports d'évatuation de l'action pubtique avec, si nécessaire,

[e concours de partenaires au dévetoppement ou de cabinets d,études ou

d'enquêtes ;

de mener des enquêtes de satisfaction et d'impact des potitiques sectorieltes

et régionales mises en æuvre par [es pouvoirs pubtics ;

de proposer des réorientations au besoin et de veilter à t'imptication effective

du citoyen dans [a définition des potitiques publiques, leur mise en ceuvre et

leur suivi évatuation,

a

Article 19: Le Bureau d'Evatuation de l'Action Pubtique est dirigé par un

Coordonnateur. Le Coordonnateur est nommé par décret pris en Consei[ des Ministres

parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de [a fonction pubtique ayant accompli au

moins dix (10) ans de service ou parmi tous autres cadres supérieurs de niveau

équivatent en dehors de ['Administration publ.ique.

a Article 20: Le Coordonnateur du Bureau d'Evaluation de ['Action Pubtique a rang de

Conseiller Technique du Ministre d'Etat, Chargé de l'Economie, de [a Prospective, du

Dévetoppement et de ['Evatuation de l'Action Pubtique.

SEcTtoN 3 : DE LA CELLULE DE SUIVI DES PROGRAMMES DE REFORMES

ECONOMTqUES ET STRUCTURELLES

Article 21 : La Cetlule de Suivi des Programmes de Réformes Economiques et

Structureltes est chargée :

. de suivre [a mise en ceuvre des réformes structurelles, en particulier celles

retatives au respect des engagements internationaux du Bénin ;
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de veiller à ce que la mise en æuvre de ces réformes permette d,amétiorer

effectivement les performances de l'économie nationate et d'inscrire Le Bénin

dans [a voie de ['émergence économique ;

de suivre [a préparation et [a négociation des programmes et projets de

dévetoppement du Bénin avec les institutions financières internationates et les

partenaires bitatéraux.

Article 22 : La Cettute de Suivi des Programmes de Réformes Economiques et
Structurelles est dirigée par un secrétaire technique. l[ est nommé par décret pris en

consei[ des Ministres parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de ta fonction

publique ayant accompli au moins dix (10) ans de service ou parmi tous autres cadres

supérieurs de niveau équivatent en dehors de t'Administration publ,ique.

Le Secrétaire technique de La Cettute de Suivi des programmes de Réformes

Economiques et Structureltes peut être assisté d'un adjoint nommé par arrêté du

Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

['Evatuation de ['Action Pubtique parmi les cadres de La catégorie A échette 1 de ta
fonction pubtique ayant accompti au moins dix (10) ans de service ou parmi tous

autres cadres supérieurs de niveau équivatent en dehors de t'Administration pubtique.

Article 23: Le Secrétaire technique de ta Cel.tute de Suivi des programmes de

Réformes Economiques et structureltes a rang de conseitter Technique du Ministre

d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du DéveLoppement et de

['Evatuation de t'Action Pubtique.

SECTION 4 : DU SECRETARIAT PERI,IANENT DE LA COM 
^lSSlON 

TECHNIQUE DE

DENATIONALISATION

Artic le 24l. Le Secrétariat permanent de [a Commission Technique de

Dénationatisation (crD) a pour mission de préparer et de suivre les travaux de tadite

Commission,

A ce titre, it est chargé :

. d'élaborer tes dossiers de dénationatisation ;

. d'exécuter et de suivre [es décisions de ta CTD ;

o

a
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d'étaborer les comptes rendus des délibérations et tes divers rapports relatifs

aux activités de ta CTD ;

de suivre [a mise en æuvre des engagements contenus dans les contrats signés

entre [e gouvernement et les repreneurs des entreprises publiques ;

de recevoir du Trésor Pubtic tes quittances des recettes de dénationatisation

d'entreprise ;

de réaliser te bitan des opérations de dénationatisation ;

de conserver [a mémoire des opérations de dénationatisation.

Article 25: Le Secrétariat permanent de ta CTD est dirigé par un Secrétaire

Permanent nommé par arrêté du Ministre d'Etat, Chargé de l'Economie, de [a

a Prospective, du Dévetoppement et de l'Evaluation de l'Action Pubtique parmi les

cadres de [a catégorie A échetle 1 de ta fonction pubtique ayant accompti au moins

dix (10) ans de service ou parmi tous autres cadres supérieurs de niveau équivatent en

dehors de ['Administration pub[ique.

Article 26 : Le Secrétaire permanent de ta CTD a rang de Directeur.

SECTION 5 : DE LA CELLULE DE COORDINATION DE L'AIDE AU DEVELOPPEMENT

Article 27 : La Cetlule de Coordination de t'Aide au Dévetoppement est chargée :

o
de coordonner, en cottaboration avec [a Caisse Autonome d'Amortissement et

[a Direction de la Prospection des Financements, les informations relatives à

['ensembte des ressources extérieures (prêts, dons et subventions) ;

de centraliser les informations relatives aux prêts, dons et subventions ;

d'appuyer les ministères sectoriels dans [a consommation des ressources

extérieures;

d'élaborer la stratégie de coopération en matière de dévetoppement entre [e

Bénin et les partenaires au dévetoppement ;

de préparer, de présenter et d'instruire les projets de dével,oppement à

financer par les partenaires au développement, en relation avec les ministères

a

I

concerneS.
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Article 28 : La Celtute de Coordination de l'Aide au Développement est dirigée par un

Coordonnateur. Le Coordonnateur est nommé par décret pris en Conseil des Ministres

parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de [a fonction pubtique ayant accompti au

moins dix (10) ans de service ou parmi tous autres cadres supérieurs de niveau

équivatent en dehors de ('Administration publique.

Articte 29: Le Coordonnateur de [a Cettute de Coordination de ['Aide au

Dévetoppement a rang de Conseitter Technique.

SECTION 6 : DE LA CELLULE DE COMMUNICATION

Article 30 : La Cettute de Communication est chargée :

. de contribuer à ta conception et à ta mise en æuvre de ta potitique de

communication du Ministère ;

. de gérer les relations du Ministre d'Etat avec les organes de presse ;

. de préparer une revue de presse quotidienne et mensue[e au Ministre d'Etat.

Article 3'l : Le Chef de [a Cettule de Communication est nommé par arrêté du Ministre

d'Etat, Chargé de t'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

['Evatuation de l'Action Pubtique.

CHAPITRE lll : DU SECRETARIAT GENERAL DU MINISTERE

Article 32 : Le Secrétariat GénéraL du Ministère comprend :

. [e Secrétariat Administratif ;

. [e Service du Protocote ;

. [e Service de Pré-archivage et de [a Documentation ;

. te Service des Relations avec les Usagers ;

. [e Service lnformatique ;

. [a Cellute de Passation des Marchés Pubtics.

o
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SE oNl : DU SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE

Article 33 : Le Secrétaire Généra[ du Ministère assure, sous t'autorité du Ministre

d'Etat, la coordination des activités des directions centrates et techniques. lt est

égatement chargé du suivi des activités des organismes sous tutetle.

A ce titre, [e Secrétaire Générat du Ministère :

r assure [a pérennité et [e bon fonctionnement administratif du Ministère ;

. veitle à une bonne conservation des archives du Ministère, notamment les

rapports, textes et autres documents produits ;

. veitle à [a rédaction des documents et à ta mise en forme de tous actes et

documents retatifs au bon fonctionnement du Ministère ;

. supervise l'étaboration, l'exécution et [e suivi du Ptan de TravaiL Annuel du

Ministère ;

. supervise [a mise en ptace du mécanisme de suivi évaluation et de contrôte ;

r assure, sur détégation du Ministre d'Etat, [a gestion de tout dossier.

Article 34: Le Secrétaire Général du Ministère est placé sous t'autorité directe du

Ministre d'Etat. ll assiste [e Ministre d'Etat dans ['administration et [a gestion du

Ministère.

Article 35 : Le Secrétaire Général. Adjoint assiste [e Secrétaire Générat du Ministère.

It te supplée en cas d'absence ou d'empêchement.

Sur proposition du Secrétaire Générat du Ministère, [e Ministre d'Etat définit tes

affaires dont [e Secrétaire Générat Adjoint assure [a gestion permanente au sein du

Ministère.

Article 36 : Le secrétaire Générat du Ministère et te secrétaire Général. Adjoint sont

nommés par décret pris en Conseil des Ministres, parmi les cadres de ta catégorie A

échette 1 de grade terminal (au moins à partir du 8e écheton), du Ministère de

['Economie, de ta Prospective, du Dévetoppement et de t'Evatuation de t'Action

Pubtique.

Sauf faute grave matérietlement établie, leur durée en fonction ne peut être

inférieure à cinq (05) ans. Cependant, à leur demande, te Secrétaire Générat du

Ministère et son Adjoint peuvent être déchargés de leurs fonctions.

a



a

13

Article 37: Le secrétaire Général du Ministère dispose d'un assistant. ce dernier

exécute les fonctions et missions que [e confie te secrétaire Générat du Ministère.

SECTION 2 : DU SECRETARIAT ADM|NISTRAT|F

Article 38: Le secrétariat Administratif du Ministère est ['organe central de gestion

du courrier ordinaire. lI réceptionne, enregistre, soumet à t,appréciation du

secrétaire Générat du Ministère te courrier ordinaire à l'arrivée et au départ et assure

sa ventitation, en cas de besoin, sur instruction du secrétaire Générat du Ministère.

Le secrétariat Administratif est dirigé par un chef de secrétariat ayant rang de chef
de Service. l[ est nommé par Arrêté du Ministre d,Etat Chargé de t,Economie, de [a
Prospective, du Dévetoppement et de ['Evatuation de ['Action publ.ique parmi tes

Secrétaires des Services Administratifs de grade intermédiaire au moins.

SECTION 3 : DU SERVICE DU PROTOCOLE

Article 39: Le service du Protocole est chargé de toutes [es questions retatives aux

voyages et missions officiels à l'étranger des directeurs et autres cadres du Ministère

de ['Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de t'Evaluation de l'Action
Pubtique. lI est également chargé de I'accueit des personnatités au sein du Ministère

et du cérémonial des manifestations officiettes du Ministère. lt est dirigé par un chef
de Service nommé par Arrêté du Ministre d,Etat Chargé de l'Economie, de [a

Prospective, du Développement et de ['Evaluation de t'Action pubtique.

SECTION 4 : DU SERVICE DE PRE-ARCHIVAGE ET DE LA DOCUMENTATION

Article 40: Le service de Pré-archivage et de ta Documentation assure [a

conservation et le classement des actes du Ministère. ll. gère tes dossiers sortis du

ctassement courant et toutes les productions intettectuettes du Ministère. l[ assure

également [a gestion de [a documentation du Ministère. Le Service de pré-archivage

et de [a Documentation est dirigé par un chef de service nommé par Arrêté du

Ministre d'Etat, Chargé de t'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

['Evaluation de ['Action Publique, sur proposition du secrétaire Générat du Ministère.

SECTION 5 : DU SERVICE DES RELATIONS AVEC LES USAGER5

Article 41 : Le Seryice des Relation s avec les Usagers est chargé de facititer les

o

retations des Directions Techniques avec les usagers, pour un service pubtic plus
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efficace, Le service des Relations avec les usagers est dirigé par un chef de service

nommé par Arrêté du Ministre d'Etat, chargé de ['Economie, de ta prospective, du

Développement et de t'Eval,uation de t'Action publique, sur proposition du secrétaire
Générat du Ministère.

SE oN6 : DU SERVICE INFORMATTQUE

Article 42 : Le Service lnformatique est ptacé sous l'autorité directe du Secrétaire

Générat du Ministère. l[ s'occupe de :

' [a ptanification, la conception et t'imptantation des systèmes informatiques;

' [a programmation des approvisionnements en matériets informatiques et de

I'entretien;

. [a programmation et [a supervision de [a formation spécifique ;

. l'établissement et [a négociation des contrats de service informatigue;

' l'assistance technique et te dépannage du matériet informatique par [es

prestataires de service extérieurs.

Le Service lnformatique est dirigé par un spéciatiste du domaine. lt est nommé par

arrêté du Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de ta prospective, du

Dévetoppement et de L'Evatuation de t,Action pubtique.

SECTION 7 : DE LA CELLULE DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

Article 43 : La cettute de Passation des Marchés pubtics est chargée de ta conduite de

l'ensembte des procédures de passation de tous les marchés du Min.istère

conformément aux textes en vigueur. Le chef de ta cettute est nommé par Arrêté du

Ministre d'Etat, Chargé de l'Economie, de [a prospective, du Développement et de

['Evaluation de l'Action Pubtique, lt a rang de Directeur.

CHAPITRE IV : DES DIRECTTONS CENTRALES

Article 44 : Les Directions centrales du Ministère de t'Economie, de [a prospective,

du Dévetoppement et de t'Evatuation de t,Action pubtique sont :

. la Direction des Ressources Humaines (DRH) ;

. [a Direction des Ressources Financières et du Matériet (DRFM) ;

. [a Direction de [a Programmâtion et de [a prospective (Dpp).
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SECTION 1 : DE LA DIRECTION DES RESS OURCES HUMAINES

Article 45 : La Direction des Ressources Humaines est chargée :

. d'assurer ['administration et [a gestion prévisionnelle des ressources humaines

du Ministère ;

. de centratiser les informations retatives à [a gestion des ressources humaines

du Ministère de l'Economie, de la Prospective, du Dévetoppement et de

l'Evaluation de t'Action Pubtique ;

. de gérer la carrière des agents du Ministère ;

. d'élaborer et de mettre en place les procédures et outils de gestion des

ressources humaines ;

. de pitoter, de superviser et de coordonner toutes tes actions de formation au

profit de ['ensembte des Directions Techniques et des Directions Centra[es du

Ministère ;

. d'assurer la gestion des bourses et des stages, en retation avec [a Direction de

[a Programmation et de [a Prospective ;

. d'assurer [a gestion du diatogue social au sein du Ministère ;

. de promouvoir une culture favorabte au travail en équipe ;

. de représenter te Ministère au sein de la Conférence des gestionnaires des

ressources humaines.

Articte 46: Le Directeur des Ressources Humaines est nommé par décret pris en

Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat, Chargé de t'Economie, de [a

Prospective, du Dévetoppement et de t'Evatuation de l'Action PubLique parmi tes

cadres de [a catégorie A échette 1 de ta fonction pubtique ayant accompti au moins

dix (10) ans de service ou parmi les cadres de niveau équivatent en dehors de

['Administration publique.

Le Directeur des Ressources Humaines peut être assisté d'un adjoint nommé par

arrêté du Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de ta Prospective, du

Dévetoppement et de ['Evaluation de l'Action Pubtique.

o
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Article 47: La Direction des Ressources Financières et du Matériet assure [a gestion

des ressources financières et matérielles du Ministère de ['Economie, de [a

Prospective, du Développement et de ['Evatuation de t'Action pubtique,

Dans [e cadre de ses attributions, elte est chargée :

. d'étaborer te projet de budget du Ministère de ['Economie, de [a prospective,

du Développement et de ['Evatuation de t'Action publ.ique, en cottaboration

avec te Directeur de [a Programmation et de [a prospective et avec les

responsables de toutes [es structures concernées ;

. d'assurer et de coordonner [a gestion financière de l'ensembte des crédits mis

à ta disposition du Ministère de ['Economie, de ta Prospective, du

développement et de I'Evaluation de l'Action Pubtique ;

. de concevoir et de mettre en æuvre une poLitique d'équipement des services

et de maintenance des équipements.

Article 4E: Le Directeur des Ressources Financières et du Matériel est nommé par

décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat, Chargé de

l'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de l'Evatuation de l'Action

Pubtique parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de ta fonction pubtique ayant

accompti au moins dix (10) ans de service ou parmi tes cadres de niveau équival.ent en

dehors de ['administration publique.

Le Directeur des Ressources Financières et du Matériel peut être assisté d'un adjoint

nommé par arrêté du Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de la prospective, du

Dévetoppement et de ['Evaluation de l'Action Publ.ique.

SECTION 3 : DE LA DIRECTI ON DE LA PROGRAMMA'TION ET DE LA PROSPECTIVE

Article 49: La Direction de ta Programmation et de [a Prospective est chargée, en

retation avec tes Directions Techniques, de ta pl.anification stratégique, de

l'étaboration des projets et programmes, du suivi de [a coopération technique ainsi

que de [a centratisation des informations relatives à l,a gestion et au suivi des projets

et programmes en cours d'exécution au sein du Ministère de [,Economie, de ta
Prospective, du Dévetoppement et de ['Evatuation de t'Action Pubtique.

SECTION 2 : DE LA DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIERES ET DU MATERTEL
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A ce titre, elte est chargée :

. de définir les stratégies sectorietles retatives aux attributions du Ministère ;

. de veitter à t'adéquation des projets avec tes potitiques et stratégies

sectorieltes retenues par [e Ministère ;

. de concevoir et d'étaborer [e plan d'action du Ministère ;

. de coordonner la programmation et [e suivi des activités, projets et
programmes du Ministère ;

. de superviser avec les structures compétentes, l'élaboration des rapports

d'avancement trimestriels et des rapports de performance semestriets et

annuets du budget - programme du Ministère ;

. d'élaborer le rapport annuel d'activités du Ministère ;

. d'étaborer, en cottaboration avec te Directeur des Ressources Financières et du

Matériet et avec [es responsabtes de toutes les structures concernées, te projet

de budget - programme du Ministère.

Artlcle 50 : Dans [e cadre de ['exécution de sa mission, [a Direction de ta

Programmation et de [a Prospective s'appuie sur les structures techniques et [es

organismes sous tutetle du Ministère. ces structures et organismes sont responsabtes

de [a conception et de l'étaboration des projets.

La Direction de [a Programmation et de [a Prospective s'appuie égal.ement sur les

structures techniques d'autres Ministères et / ou les Bureaux d'Etudes.

Artlcle 51 : Le Directeur de [a Programmation et de ta Prospective est nommé par

décret pris en Conseit des Ministres sur proposition du Ministre d,Etat, Chargé de

l'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de l,Evatuation de l,Action

Publique, parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de ta fonction pubtique ayant

accompli au moins dix (10) ans de service ou parmi les cadres de niveau équivalent en

dehors de l'administration pubtique.

Le Directeur de la Programmation et de la Prospective peut être assisté d'un adjoint

nommé par arrêté du Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du

Dévetoppement et de ['Evatuation de t'Action Pubtique.

Article 52 : Sauf faute grave matérieltement étabtie, ta durée en fonction du

Directeur de [a Programmation et de la Prospective et de son adjoint ne peut être
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inférieure à trois (3) ans. Cependant, à leur demande, [e Directeur de [a

Programmation et de [a Prospective et son adjoint peuvent être déchargés de leurs

fonctions.

CHAPITRE V : DES DIRECTIONS TECHNI QUES

Article 53 : Les Directions Techniques du Ministère de ['Economie, de [a Prospective,

du Dévetoppement et de t'Evatuation de l'Action Pubtique sont les suivantes :

. [a Direction Générate des Pol.itiques de Dévetoppement (DGPD) ;

. [a Direction Générate du Suivi des Projets et Programmes (DGSPP) ;

. [a Direction Général,e de ['Economie et de l'lntégration Economique (DGE) ;

. [a Direction Générate des lnvestissements et du Financement du

Dévetoppement (DG IFD) ;

. les Directions Départementales du Dévetoppement (DDD).

Article 54 : La Direction Générale des Politiques de Dévetoppement est chargée :

. de définir et de suivre [a mise en æuvre des politiques et stratégies pour [e

développement économique et social du Bénin ;

. d'étaborer et de mettre en æuvre les plans stratégiques de dévetoppement ;

. d'impulser, en retation avec tous les ministères et structures concernés, [e

développement de ['économie décentralisée dans [e cadre de ta potitique de

dévetoppement loca[.

Article 55 : La Direction GénéraLe des Potitiques de Dévetoppement comprend :

. [a Direction de [a Prospective et de [a Planification du Développement (DPPD) ;

. [a Direction des Politiques et Projets Sectoriets (DPPS) ;

. [a Direction des Potitiques et Programmes de Population (DPPP) ;

. [a Direction d'Appui au Développement à ta Base (DADB).

Article 56: Le Directeur Générat des Potitiques de Dévetoppement est nommé par

décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat, Chargé de

['Economie, de la Prospective, du Dévetoppement et de l'Evaluation de l'Action

SECTION 1 : DE LA DIRECTION GENERALE DES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT



o

o

19

Publique, parmi les cadres de [a catégorie A échetl.e 1 de ta fonction publique ayant

accompti au moins dix (10) ans de service ou parmi les cadres de niveau équivatent en

dehors de t'Administration publique.

Le Directeur Générat des Politiques de Développement peut être assisté d'un Adjoint

nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat,

Chargé de t'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de ['Evatuation de

['Action Publ.ique.

SECTION 2 : DE LA DIRECTION GENERALE DU SUIVI DES PROJETS ET PROGRAMMES

Artlcle 57 : La Direction Générate du Suivi des Projets et Programmes est chargée :

. de coordonner [a mise en æuvre de tous [es projets dans [es ministères ;

. de suivre l'exécution des projets de développement et d'assurer l'évatuation

de leur efficacité, de leur efficience et de leur pertinence,

Article 58 : La Direction Générate du Suivi des Projets et Programmes comprend :

. [a Direction du Suivi des Projets de Gouvernance (DSPG) ;

. [a Direction du Suivi des Projets Economiques et d'lnfrastructures (DSPEI) ;

. ta Direction du Suivi des Projets Sociaux (DSPS).

Article 59 : Le Directeur Générat du Suivi des Projets et Programmes est nommé par

décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat, Chargé de

l'Economie, de la Prospective, du Développement et de l'Evaluation de t'Action

Publique, parmi les cadres de [a catégorie A écheLte 1 de [a fonction pubtique ayant

accompli au moins dix (10) ans de service ou parmi tes cadres de niveau équivalent en

dehors de t'Administration pubtique.

Le Directeur Général du Suivi des Projets et Programmes peut être assisté d'un

Adjoint nommé par décret pris en Conseit des Ministres sur proposition du Ministre

d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

t'Evaluation de t'Action Publique.

SECTION 3 : DE LA DIRECTION GENERÀLE DE L'ECONOMIE ET DE L'INTEGRATION

ECONOMTqUE

Article 60 : La Direction Générate de ['Economie et de ['lntégration Economique est

chargée :
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. de proposer [es mesures de potitique économique et financière à court et

moyen termes au Gouvernement, d'évatuer leurs effets sur tes principales

variables macro-économiques et monétaires et de suivre leur mise en æuvre ;

. d'étaborer des rapports périodiques sur [a conjoncture économique ainsi que

des informations prévisionnettes sur l'évolution économique et financière du

Bénin ;

. de proposer et de suivre ['exécution de ta potitique d'intégration économique

régionate du Gouvernement.

Article 61 : La Direction Générate de l'Economie et de t'lntégration Economique

comprend:

. [a Direction de [a Prévision Economique (DPE) ;

. [a Direction de t'lntégration Economique (DlE) ;

. [a Direction de [a Promotion Economique (DPRO).

Article 62: Le Directeur GénéraL de l'Economie et de t'lntégration Economique est

nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat,

Chargé de l'Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de l'Evaluation de

l'Action Pubtique, parmi tes cadres de [a catégorie A échette 1 de [a fonction pubtique

ayant accompli au moins dix (10) ans de service ou parmi tes cadres de niveau

équivalent en dehors de ['Administration pubtique.

Le Directeur Générat de ['Economie et de t'lntégration Economique peut être assisté

d'un Adjoint nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du

Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

['Evatuation de ['Action Publique.

SECTION 4: DE LA DIRECTION GENERALE DES INVESTISSEMENTS ET DU

FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT

Article 63 : La Direction Générale des lnvestissements et du Financement du

Développement est chargée :

. de définir et de conduire [a poLitique nationale d'investissement ;

. d'assurer [a programmation des investissements publics en phase avec les

objectifs du ptan de développement et les stratégies sectorielles ;
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. d'étaborer et de mettre en æuvre [a stratégie nationale d'amélioration de

['environnement économique et régtementaire des affaires ;

. de participer à [a mobitisation des ressources pour [e financement des

programmes de développement.

Article 64: La Direction Générate des lnvestissements et du Financement du

Dévetoppement comprend :

. [a Direction des lnvestissements et de ['Environnement des Affaires (DIEA) ;

. [a Direction de [a Prospection des Financements (DPF).

Articte 65: Le Directeur Générat des lnvestissements et du Financement du

Développement est nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du

Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du Dévetoppement et de

['Evatuation de t'Action Pubtique, parmi les cadres de [a catégorie A échette 1 de ta

fonction pubtique ayant accompti au moins dix (10) ans de service ou parmi les cadres

de niveau équivatent en dehors de l'Administration pubtique.

Le Directeur Générat des lnvestissements et du Financement du Dévetoppement peut

être assisté d'un Adjoint nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur

proposition du Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du

Développement et de t'Evatuation de l'Action Pubtique.

SECTION 5 : DES DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DU DEVELOPPEMENT

Article 66 : Les Directions Départementates du Dévetoppement impulsent [e

dévetoppement de l'économie décentralisée dans le cadre de ta potitique de

dévetoppement locat. A ce titre, etles sont chargées :

. d'assister tes Préfets dans [e suivi et l'évatuation de [a mise en æuvre des

potitiques et programmes nationaux de dévetoppement au niveau de leurs

territoires de compétence ;

. d'assister au ptan technique tes Préfets dans l'élaboration des stratégies, des

ptans et des programmes de développement ;

. d'assister techniquement les Maires des communes dans t'étaboration, [a mise

en æuvre et [e suivi et l'évaluation de leurs plans et programmes de

dévetoppement ;
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. de suivre et d'évaluer t'exécution des projets et programmes de

dévetoppement entrant dans te cadre des Orientations Stratégiques de

Dévetoppement, de [a Stratégie de Croissance pour [a Réduction de [a

Pauvreté, des Objectifs du Mitténaire pour [e Dévetoppement etc., au niveau du

département ;

. de suivre et d'évatuer Les potitiques, programmes et projets de dévetoppement

exécutés par les ONG ;

. d'appuyer techniquement les coltectivités tocales dans la mobitisation des

ressources pour te dévetoppement à travers les concertations avec [es

partenaires au développement ;

. d'assurer te Secrétariat des Commissions et Comités Départementaux retatifs:

au suivi de ta Stratégie de Croissance pour ta Réduction de ta Pauvreté

(CDS/SCRP), aux ressources humaines et à ta poputation (CD/RHP), etc.

Artic [e 67 : Les Directions Départementates du Dévetoppement comprennent :

. [e Bureau Administratif et Financier (BAF) ;

. te Service de ta Planification, de [a Programmation et du Suivi des Projets

(SPSP);

. [e Service des Statistiques et du suivi des lndicateurs de Dévetoppement

(sslD) ;

. [e Service de ta Coopération et de Mobitisation des Ressources pour [e

Dévetoppement Locat (SCRDL).

Artic 68 Les Directeurs Départementaux du Développement sont nommés par

décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre d'Etat, Chargé de

t'Economie, de [a Prospective, du Développement et de l'Evatuation de ['Action

Pubtique, parmi les cadres de la catégorie A échette 1 de [a fonction pubtique ayant

accompLi au moins dix (10) ans de service ou parmi les cadres de niveau équivatent en

dehors de ['Administration pubtique.

CHAPITRE Vl : DES ORGANISMES SOUS TUTELLE

a

Article 69: Les organismes sous tutette du Ministère

Prospective, du Dévetoppement et de ['Evatuation de

notamment :

de ['Economie, de [a

['Action Pubtique sont
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. ['lnstitut National de ta Statistique et de l'Anatyse Economique (INSAE) ;

. [e Centre de Promotion des lnvestissements (CPl) ;

. [e Centre de Partenariat et d'Expertise pour [e Dévetoppement Durabte

(CePED) ;

. l'Autorité de Dévetoppement du Périmètre de Gto-Djigbé (ADPG) ;

' [a Direction Nationale du Programme Alimentaire Mondial (DN-PAM) ;

. l'Observatoire du Changement Sociat (OCS).

Article 70: Les attributions, l'organisation et [e fonctionnement des organismes sous

tutetle sont ceux prévus par leurs Statuts ou les textes tégistatifs/ régtementaires

régissant leurs activités.

TITRE lll : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 71 : Le Ministre d'Etat , Chargé de ['Economie, de [a Prospective, du

Développement et de l'Evatuation de l'Action Pubtique, en sa quatité de premier

responsabte du Ministère, peut détéguer certaines de ses prérogatives au Directeur de

Cabinet ou au Secrétaire Général du Ministère.

Article 72: lI est institué, au niveau du Ministère de l'Economie, de [a Prospective,

du Dévetoppement et de ['Evatuation de ['Action Publ.ique, un Comité de Direction,

organe à caractère consuttatif, comprenant tous les directeurs, tous les responsabtes

d'organismes nationaux sous tutelle et [e représentant du personnet. Le Comité de

Direction est présidé par [e Ministre d'Etat ou son représentant.

Article 73: Le Comité de Direction est chargé d'apprécier tes différents dossiers

techniques en cours d'étude dans les Directions ou d'étudier toutes autres questions

qui tui seront soumises par [e Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie, de [a

Prospective, du Dévetoppement et de l'Evaluation de l'Action Pubtique. Les avis du

Comité sont transmis au Ministre d'Etat.

Article 74: Chaque direction technique ou organisme sous tute[le est doté d'un

Comité de Direction présidé par son directeur. Ce Comité a un caractère consultatif.

Article 75: Sous le contrôle du Ministre d'Etat , Chargé de l'Economie, de l'a

Prospective, du Développement et de ['Evatuation de l'Action Pubtique, les Directeurs

Généraux disposent du pouvoir hiérarchique sur les Directeurs qui, par dé|,égation de

pouvoir, assument les tâches opérationnettes ou d'exécution.
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Article 76: Au sein des Directions Générates, chaque direction est placée sous

l'autorité d'un Directeur et chaque service est pl.acé sous t'autorité d,un Chef de

service. Les Directeurs peuvent être assistés d'un adjoint en cas de besoin. Les

Directeurs et [eurs adjoints sont nommés par arrêté du Ministre d'Etat, chargé de

l'Economie, de ta Prospective, du Dévetoppement et de l'Evaluation de t,Action

Pubtique.

Arti cle 77 : Les attributions, ['organisation et [e fonctionnement des Directions

Générates, des Directions et des autres structures seront fixés par Arrêté du Ministre

d'Etat, Chargé de ['Economie, de ta Prospective, du Dévetoppement et de

['Evaluation de ['Action Pubtique.

Article 78: Les modalités d'application du présent décret sont fixées par arrêté du

Ministre d'Etat., Chargé de ['Economie, de [a Prospect.ive, du Développement et de

l'Evaluation de ['Action Pubtique.

Article 79 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires,

notamment cetles du décret n"2006-616 du 23 novembre 2006, sera pubtié au Journal

Officiet de La République du Bénin.

Fait à Cotonou, te 02 octobre 2007.

Par [e Président de ta Répubtique,
Chef de L'Etat,
Chef du Gouvernement

r Boni YAYI

Le Ministre d'Etat, Chargé de ['Economie,
de la Prospective, du Dévetoppement et
de t'Evatuation de ['Action Publique

Le Ministre des Finances

O

Pascal l. KOUPAKI Soulé Mana LAWANI

owg
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SIGLES

ADPG
BEAP
CCAD
CePED
cPt
CPMP
CSPRES

DDD

DGE

DGPD
DGSPP
DN/PAM
DPP
DRFM
DRH
IGM
INSAE

ocs
5A
5t

SPD

SP/CTD
5RU

: Autorité de Développement du Périmètre de Gto-Djigbé
: Bureau d'Evatuation de l'Action Pubtique
: Cellule de Coordination de l'Aide au Dévetoppement
: Centre de Partenariat et d'Expertise pour [e Dévetoppement Durabte
: Centre de Promotion des lnvestissements
: Cettule de Passation des Marchés Publics
: Cettule de Suivi des Programmes de Réformes Economiques et Structurettes
: Directions Départementates du Dévetoppement
: Direction Générale de ['Economie et de l'lntégration Economique
: Direction Générate des Politiques de Dévetoppement
: Direction Générale du Suivi des Projets et Programmes
: Direction Nationale du Programme Atimentaire Mondial
: Direction de [a Programmation et de [a Prospective
: Direction des Ressources Financières et du Matériet
: Direction des Ressources Humaines
: lnspection Générate du Ministère
: lnstitut National de [a Statistique et de l'Analyse Economique
: Observatoire du Changement Social
: Secrétariat Administratif
: Service lnformatique
: Service de Pré-archivage et de [a Documentation
: Secrétariat Permanent de [a Commission Technique de Dénationatisation
: Service des Relations avec [es Usagers
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